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Membre  du  Comité  de  Conjîitution, 


Xj  e Comité  de  Conflitution  , en  propofant  une 
divilion  de  tout  le  Royaume  en  8o  parties  à-peu-près 
égalés,  a eu  pour  but  d’établir  , dans  un  Empire  qui 
doit  être  un  , l’égalité  d’influence  , qui  appartient 
effentiellement  à chaque  individu.  Il  a penfé  que 
c’étoit  fe  conformer  aux  principes  , ,que  de  com- 
pofer  tellement  chacune  des  parties  du  tout , 
qu’elles  fulfent , autant  qu’il  étoit  poffible , égales 
entre  elles.  Il  a cru  que  la  grande  unité  ne  pou- 
voit  être  fimple  , qu’autant  qu’elle  feroit  compofée 
d’unités  pareilles  ^ que  la  force  générale  ne 
pouvoir  être  vigoureufe  & ferme  , qu’autant  que 
les  forces  particulières , dont  elle  feroit  compofée , 
auroient  une  tendance  ôc  une  adion  égaies;  K 
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qu’enfin , le  mouvement  général  du  çorps  politique 
feroit  d’autant  moins  retardé  , que  les  mouvemens 
particuliers  dont  il  fe  compofe , feroient  uniformes  j 
ôc  réglés  5 fi  on  îe  peut  dire  ainfi  ^ fur  la  marche 
la  cadence  -communes. 

• En  efiet  , il  - en  cft -du  mouvement  au  moral, 
comme  au  phyfique.  C’efi:  légalité  des  forces 
diftribuées  dans  les  divers  corps  d’une  armée  , qui 
la  fait  mouvoir  fimultanément  à la  volonté  d’un 
feul  homme.  L’objet  du  Légillateur  qui  diftri- 
bue  les  forces  de  chaque  individu  9^  doit  être 
d’abord  , de  les  lui  conferver  aufli  entières  que 
la  nature  les  lui  a données  , ôc  enfuite  de  les 
faire  tendre  , le  plus  egalement  & le  plus  sûre- 
ment qu’il  efi:  pofiible  , à la  confervation  ôc  à l’a- 
vantage de  la  Société, 

Dans  un  petit  Etat,  chaque  homrne  eû  une 
partie  égale  du  tout  il  vaut  tout  ce  qu’il  efi: , 
il  a fa  force  toute  entière  , il  l’emploie  fans  en 
rien  perdre  pour  lui  ni  pour  la  Société  : d’où 
il  fuit  que  la  force  générale  n’efi  complette  , que 
lofque  les  forces  particulières  font  également 
difiribuées  ôç  employées.  Mais  dans  un  vafie 
Empire  , où  les  individus  aéiifs  font  en  fi  grand 
nombre  qu’ils  embarraiTeroient  la  machine  poli- 
tique 9 fi  tous  y mettoient  la  main  à la  fois , 
fût-ce  même  avec  beaucoup  d’accord , le  Légis- 
lateur doit  penfer  à compofer  la  force  générale 
d’un  nombre  déterminé  de  forces  particulières  j 
chacune  de  celles-ci  doit  être  compofée  à fon 
tour  d’un  certain  nombre  de  forces  égales  : ôc 
celles-ci  compofées  , enfin  9 de  la  force  entière 
de  chaque  individu.  Ainfi  9 tout  homme  devient 
pertie  intégrante  ôc  aéfive  de  la  Société  , il  em- 
ploie tout  ce  qu’il  a de  moyens  , 5c  9 par  un 


retour  nécelfaire  , il  gagne  dans  le  bénéfice  de 
raflbciation  , avec  une  égalité  toute  aufli  parfaite 
que  celle  par  laquelle  il  y avoir  contribué. 

Cette  égalité  de  forces  & par  conféquent  d’a- 
vantages  , confervée  d’abord  à chaque  individu  ^ 
6c  par  conféquent  à chaque  association  d’un  cer- 
tain nombre  d’individus  , paroîtra  certainement 
propre  à former  5c  entretenir  l’efprit  public  , Ce 
feu  facré  de  la  Société,  qu’il  efi:  de  la  religion' 
politique  de  ne  laiffer  jamais  éteindre. 

Le  Comité  a donc  crû  que  , fans  avoir  égard 
aux  divifions  bizarres  ôC  inégales  du  Royaume  , 
il  pouvoir  en  adopter  une  nouvelle  , & que  puif- 
qu’on  lui  demandoit  non  ce  qui  èfi:  , car  on  ne 
lui  auroit  rien  demandé  , mais  ce  qui  doit  être  , il 
devoir  préfenter  un  plan  aufil  parfait  qu’il  lui  étoit 
pofiible  de  le  concevoir  ^ , en  fait  de  difiribü- 

tion  de  forces  5c  de  moyens  , la  perfeéfion  ell' 
dans  l’égalité.  ^ , ^ 

Cependant  il  n’y  avoir  plus  dès-lors  de  raifon^ 
pour  lui  de  préférer  telle  divifion  de  territoire  à' 
telle  autre  ^ il  a du  chercher  une  divifion  de 
fuperficie  , telle  que  l’Adminifiration  qui  ferom 
chargée  d’en  furveiller  les  intérêts  , pût  le  faire 
avec  promptitude  & avec  facilité.  Il’  falloir  ên- 
fuite  que  les  fubdivifions  d’un  Département  Ou^ 
Adminiftration  Provinciale  ne  fufient  pas  trop 
multipliées'  : trop  de  degrés  entre  la  Commu- 
nauté de  Village  ôC  l’Affemblée  Nationale,  au-, 
roient  embarralfé  la  marche  des  affaires ou  1 aü 
roient  du  moins  retardée. 

Par  le  premier  de  ces  motifs  le'  Comité  a 
'.dû  calculer  de  quoi  eft  capable  une  AfTembléo 
d’hommes  , rqu’ii  devoir  fe  garder  de  former  trop' 
Jiombreufe  , 5c  jufqu’où  peuvent  s’étendre  la  force 
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êc  l’aâiivité  habituelles  d’une  telle  AlTemblée  ^ 
pour  qu’il  n’y  ait  jamais'  aucune  opération  en 
retard. 

Par  le  fécond  de  ces  motifs  ^ il  a dû  propor» 
donner  l’étendue  d’une  Adminiftration  Provin* 
ciale  ou  de  Département , aux  degrés , dont , fan^ 
embarras  , il  falloit  compofer  fa  fubdivifion  , de* 
puis  le  Département  jufqu’à  la  Municipalité.  Et 
en  fens  inverfe  , il  a dû  calculer  de  quelle  éten* 
due  de  terrein  une  Municipalité  devoit  être  com- 
pofée  J Ôc  par  combien  de  degrés  il  falloit  mon* 
ter  jufqu’au  Département. 

Si  le  Département  avoit  été  trop  étendu , il 
auroit  fallu  multiplier  les  dégrés  de  fa  fubdivi- 
fion  : s’il  avoit  été  trop  refferré  , il  auroit  fallu 
les  réduire  à un  trop  petit  nombre  ^ & il  a paru 
au  Comité  que  le  nombre  de  8i  Départemens 
étoit  le  plus  proportionné  à la  furface  du  Royaume , 
à la  force  phyfique  des  Affemblées  de  Départe- 
mens , de  Diftriâs  ÔC  de  Cantons  5 5c  à la  force 
relative  de  ces  trois  fubdivifions  j 5c  que  le  nombre 
de  neuf  &:  celui  de  trois  , dont  la  grande  divi- 
fîon  eft  fufceptible  jufque  dans  le  plus  bas  degré  , 
donnoit  aux  opérations  une  facilité  , ôc  à l’efprit 
une  clarté  , qui  permettoient  de  faifîr  l’enfemble 
5c  le  détail  de  l’organifation  générale. 

En  conféquence , le  Comité  a procédé  à la 
divifîon  du  Royaume  en  80  parties  à-peu-près 
égales , 5c  il  en  a fait  drefler  une  carte  : ce  projet 
de  carte  , fufceptible  de  recevoir  toutes  les  ob- 
fervations  de  MM.  les  Députés  , acquerra  fa 
perfeélion  d’après  leurs  remarques.  Eux-mêmes 
indiqueront  la  fubdivifion  de  chaque  Départe- 
ment en  neuf  Didriâis  ^ 5c  il  y a tout  lieu  def- 
pérer  que  ; lorfque  cette  divilion  fera  portée  dans 
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!e5  Provinces , & préfentée  aux  Peuples  •,  lorf- 
que  ceux-ci  verront  qu’on  y a ménagé  leurs  in- 
térêts 6c  leurs  habitudes  , qu’on  y a refpeâ:é  les 
localités  5 les  bornes  naturelles  , celles  des  fron- 
tières , ôc  toutes  ces  coutumes , gênantes  quelque- 
fois J mais  dont  l’habitude  adoucit  lès  difficultés , 
ils  adopteront  avec  plailir  un  plan  qu’on  a fait 
pour  eux  , 5c  dont  ils  appercevront  bientôt  les 
avantages. 

Déjà  5 les  premières  objeélions  qui  avoient  été 
faites  au  plan  du  Comité  ont  difparu  : il  en  refte 
une  plus  importante  , 5c  l’on  peut  le  dire  , d’une 
plus  dangereufe  conféquence  ^ elle  eft  politique, 
elle  mérite  le  plus  férieux  examen , 5c  je  vais  y 
donner  quelques  momens  de  difcuffion. 

Il  eft , dans  le  Royaume , plufieurs  Provinces 
connues  fous  le  nom  de  Pays  d’Etats , qui  s’admi- 
niftrent  par  un  régime  particulier , plus  ou  moins 
avantageux , plus  ou  moins  confervé  ou  dénaturé. 
Leur  privilège  elTentiel  eft  de  çonfentir  5c  de  ré- 
partir elles-mêmes  leurs  fubfides , 5c  elles  ont  ap- 
porté ce  privilège  en  fe  réuniflant  à la  Couronne 
de  France.  Perfonne  n’ignore  cependant  que  le 
defpotifme  fifcal  avoit  pénétré  dans  ces  Provinces^ 
que  chez  plufieurs , les  Grands  s’y  étoient  emparés 
de  l’adminiftration  5 comme  d’un  domaine  atta- 
ché à la  grandeur  , que  le  confentement  aux  fub- 
fîdes  étoit  devenu  ridicule  5c  illufoire , 5c  qu’elles 
étoient  d’autant  plus  mal  régies , qu’elles  avoient 
plus  de  droit  à l’être  mieux. 

Cependant , cette  ombre  de  liberté  , qui  ne 
confiftoit  plus  qu’en  reflbuvenirs  , préfentoit  aux 
Peuples  foulés  je  ne  fais  quel  efpoir  de  reftaura- 
tion.  Les  hommes  oublient  moins  aifément  leurs 
droits  politiques  que  leurs  droits  naturels , 5c  tan- 
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dis  qu’ils  ne  fongent  point  à revendiquer  ceux  quç 
la  nature  avoit  gravés  dans  tous  les  cœurs , ils  fe 
rappellent  toujours  ceux  qui  jadis  furent  écrits  fur 
des  parchemins  : tant  l’homme  efl  fait  pour  être 
guidé  par  des  chofes  fenfîbles , tant  il  importe  aux 
Légihateurs  de  graver  llir  des  monumens  dura- 
bles , ' les  loix  qu’ils  deftinent  à une  longue  durée  ! 
AuiTî  9 dans  ces  m.omens  de  régénération , ou  les 
François  ont  enfin  fongé  à reprendre  leurs  droits  ^ 
les  Provinces  d’États  ont  fait  entendre  les  premiè- 
res les  mots  facrés  de  liberté  d’égalité. 

Maintenant  il  peut  s’élever  une  difficulté  de  la 
part  de  quelques-unes  de  ces  Provinces  contre  le 
plan  du  Comité  de  Conftitution.  Quelques  per- 
îonhes , quelques  Députés  même , croient  que  la  di- 
vifîon  du  Royaume  en  quatre-vingt  parties 'égales  , 
eft  un  attentat  aux  privilèges  de  çes  Provinces^ 
qu’un  de  ces  privilèges  eft  de  refter  en  corps 
de  Province  ^ qu’ils  manqueroient  de  foi  a leurs 
Comm.ettans  ^ s’ils  confentoient  à une  divifîon 
qui  , d’une  Province  9' en  feroit  quatre  ou  cinq*, 
que  partis  pour  être  les  Repréfentans  du  Lan- 
guedoc ou  dé  la  Bretagne  5 il  ne  leur  eft  pas  per- 
mis de  cbnfehtir  à un  démembrement  qui  ne  peut 
être  confenti  que  par  la  Bretagne  le  Languedoc. 
Ils  ajoutent , 6c  ce  n’eft  qu’une  difficulté  & non 
pas  une  objeâion  , que  les  Provinces  d’Etats  ont 
des  dettes  communes  oC  des  travaux  communs 
ce  qui  prouve  bien  que  leurs  parties  ont  été  unies 
par  les  mêmes  intérêts,  mais  non  pas  que  ces  Pro- 
vinces doivent  refter  toujours  féparées  du  tout , par 
une  circonfcription  bornée  d’intérêts. 

Ce  fQupçon  d’infidélité  dans  lin  Mandataire 
cui , envoyé  par  fa  Province,  paroîtroit  en  facri- 
her  JeF  droits , eft  peut-être  le  plus  grand  obftacle 
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^que  puifFe  rencontrer  le  plan  du  Comité  de  Conf- 
titution.  La  délicateffe  la  fidélité  font  les  pre- 
miers devoirs  des  Députés  6c  tel  efi:  le  fcrupule 
qui  accompagnent  leur  commifiion , que  bien  que 
chacun  d’eux  fe  regarde  comme  Repréfentaut  de 
la  Nation  entière,  ê>C  que  l’Aflemblée  Nationale  ^ 
les  ait  déclarés  tels , il  leur  refte  toujours , ou  l’im- 
prefilon  qu’ils  ont  été  envoyés  par  tel  ou  tel  pays, 
^ou  la  crainte  que  leurs  Cpmmettans  ne  les  jugent 
infidèles. 

C’eft  donc  à ceux-ci  même  que  doivent  être 
présentées  les  réflexions  qui  peuvent  fervir  a les 
ramener  à des  intérêts  plus  grands  , plus  vaftes  5c 
mieux  entendus,  que  ceux  qui  les  bornoient  à des 
frontières  relferrées.  Les  privilèges  des  Provin- 
ces ont  eu  pour  elles  de  grands  avantages.  Lorf- 
que  les  Citoyens  gémiflbient  fous  le  pouvoir  ar- 
bitraire , quand  les  impofitions , inégalement  répar- 
ties , dépendoient , en  chaque  Province  , du  ca- 
price d’un  feul  homme , le  droit  antique  de  con- 
fentir  l’impôt  & de  le  répartir , étoit  une  bartière 
au  dçfpotifme  miniftériel  Sc  fifcal.  Cette  barrière 
ayoit  été  brifée  ^ le  fifc  avoit  tout  envahi , & la 
corruption  qu’il  avoit  portée  dans  les  Provinces 
d’États  , étoit  d’autant  plus  profonde  qu’il  avoit 
dû  y employer  plus  d’aftuce.  Mais 'les  Peuples 
avoient  un  droit,  ÔC  ce  mot  pouvoir  leur  mé- 
nager un  motif  d’infurreéfion  dans  des  temps 
favorables. 

Cependant  ils  doivent  obferver  que  çe  droit  ne 
leur  étoit  utile  que  parce  que  les  autres  Provinces 
ne  l’avoient  pas.  Un  privilège  n’en  efi:  plus  un 
lorfque  tous  les  autres  y participent^  ôc  fi  l’Afiem- 
blée  Nationale  établiflbit  un  ordre  de  chofes  , 
tel  que  tous  les  François,  fans  exception  , eufient 
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le  droit  de  confentir  l’impôt  ôc  de  le  répartir , le 
privilège  particulier  de  telle  ou  telle  Province 
iroit  fe  reunir  au  grand  privilège  commun  ^ au- 
quel  toutes  les  Provinces  participeroient. 

^ Or  5 cefl:  ce  que  l’Affemblée  Nationale  vient 
d établir  en  décrétant  Ta  permanence  ^ ôc  en  con- 
iacrant  le  droit  qu  a la  Nation  entière  d’établir 
êc  de  répartir  l’impôt.  Ainfî  les  Provinces  d’Etats 
ne  jouiirent  plus  feules  de  ce  privilège  ^ il  appar- 
tient a tous  les  François.  Ainfi  leur  privilège  ne  le 
perd  point , il  eft  au  contraire  confervé  ^ il  efl 
fortifié  de  tout  ce  qu’y  apportent  de  force,  l’union 
des  autres  Provinces  , ôc  cohéfîon  invincible  de 
toutes  les  parties  du  Royaume. 

J ajoute  meme  que  ce  privilège  eft  non-feule- 
megt  accru  , mais  encore  qu’il  'eft  aggrandi.  Ce 
n’eft  plus  un  privilège,  mais  c’eft  un  droit:  ce  n’eft 
'plus  la  lutte  inutile  d’une  Province  contre  la  force 
du  Monarque  y aide -de  tout  ce  que  le  defpotiftne 
trouvoit  de  nioyens  dans  les  impôts  des  Provinces 
non  privilégiées  y c’eft-  une  réfiftance  générale  : ce 
n eft  plus  le  droit  AoclvoytT  l’impôt  y c’eft  celui 
de  \ établir  y ÔC  cette  différence  eft  incommenfu- 
rablc. 

Que  ces  Provinces  privilégiées  fe  rappellent  au- 
jourd  hui  leur  antique  fituation  ^ lorfque  bornées  au 
droit  de  confentir  y il  ne  leur  reftoit  aucun 

moyen  de  le  refufer  ^ lorfque  le  Monarque  le 
demandoit  dans  une  forme  affez  arbitraire^  lorfque 
les  hommes  du  Roi  fe  faifbient  un  mérite  auprès 
de  lui  d’empêcher  toute  réfiftance  , tout  refus  , 
tout  examen  y ôc  que  les  faveurs  de  la  Cour  étoient 
leur  récompenfe  ^ lorfque  les  hommes  du  Peuple  , 
feignant  dé  prendre  en  main  fa  défenfe  par  des 
difcours  étudiés  & préparés  à Verfaiiles,  finilToient  ' 
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par  confentir  à tout  en  fon  nom  ; & que  les  Pro- 
vinces humiliées",  en  invoquant  leur  liberté  , ne 
faifoienc  que  reconnoître  expreffément  leur  ef- 
clavage. 

Qu  elles  conliderent  maintenant  l’heuteux  eflfet 
d’un  nouvel  ordre  de  chofes^  où  ce  ne  feront  plus 
des  Provinces  qui  feront  la  ridicule  cérémonie 
^ociroycr  l’impôt  par  des  Repréfentans  imagi- 
naires J mais  ou  les  vrais  Repréfentans  du  Royaume 
entier  établiront  l’impôt  dont  ils  auront  vérifié  la 
necefîite.  De  quoi  ferviroit-il  à ces  Provinces  de 
fe  tenir  feparees  de  la  totalité  ? Seroit-ce  pour  être 
moins  impofées  ? Mais  elles  auront  bien  moins  de 
force  dans  cet  état  d’ifolement , que  dans  leur 
intirne  unoin  à toutes  les  parties  du  Royaume- 
Seroit-^ce  la  gloire  de  garder  le  titre  faftueux  de 
Provinces  à Privilèges  ? Mais  ce  titre  n’eft  plus 
qu’une  illufion  quand  tout  le  Royaume  eft  privi- 
legie  9 c eft-a-dire  j lorfque  perfonne  ne  Teft  plus  ^ 
& que  le  droit  exclufif  des  uns  n’eft  plus  un 
titre  à la  privation  à l’exclufion  des  autres.  La 
gloire  d’une  Province  va  s’allier  à celle  du 
Royaume  entier  , ôc  le  defpotifme  miniftériel 
aura  bien  moins  de  prife  fur  les  Repréfentans  de 
vingt-fix  millions  d’hommes  5 que  fur  ceux  de 
deux  -millions. 

C’eft  xe  que  furent  bien  comprendre  les  Dé- 
rputés  des  Provinces  d’États  , icrfque  dans  la  cé- 
lèbre nuit  du  4 Août , dans  la  nuit  mémorable 
des  facrificés  , ils  vinrent  affocier  aux  facrifices 
des  droits -qui  opprimoient  les  hommes  , ceux  des 
Privilèges  qui  garantilToient  imparfaitement  leur 
liberté  : ils  fentirent  que  ces  facrifices  des  Pro- 
vinces étoiént  un  véritable  gain  ^ qu’elles  l’échan- 
geoient  contre  un  meilleur  régime  ; qu’à  dire  la 


( ) 

vérité  5 c’étoit  donner  bien  peu  de  chofe  que  de 
fe  dépouiller  d’un  droit  que  l’on  avoit  perdu  ^ ^ 
que  celui  d'établir  l’impôt , non  en  Corps  de  Pro- 
vince mais  en  Corps  de  Royaume  ^ etoit  d un 
prix  ineftimable. 

Les  Députés  du  Dauphiné  (i)  rappelèrent  Oe 
que  leur  Province  avoit  fait  a Vizille  lur  cet  objet  5 
lorfqu’elle  avoit  reconnu  qu’il  étoit  plus  grand  6c 
plus  utile  d’être  François  que  Dauphinois  , & 
l’invitation  quelle  avoit  adreffée  à tous  les  autres 
Pays  d’États  de  vouloir  l’imiter. 

Ceux  de  Bretagne  , regrettant  d’être  liés  par 
des  mandats  impératifs  , avouoient  que  ces  man- 
dats n’étoient  que  l’effet  d’une  crainte  jaloufe  , 
qui  céderoit  bientôt  au  bonheur  de  confondre  des 
droits  révérés  6c  antiques  avec  des  droits  plus  folides 
encore  & plus  facrés , au  moment  où  fe  fofme- 
roit  l’aéfe  deftiné  à défendre  les  droits  de  tous  les 
Citoyens. 

Ceux  de  Provence  annoncèrent  que  lorfque 
leurs  Commettans  leur  avoient  prefcrit  impérati- 
vement de  ne  pas  renoncer  aux  Privilèges  de  leur 
Province  5 ils  ne  prevoyoient  pas  ^ fans  doute 
l’heureufe  réunion  de  tous  les  Ordres  ^ 6c  qu’ils 
alloient  écrira  à leurs  Commettans , pour  les  en- 
gager à envoyer  fur-le-champ  leur  adhéfion. 

Ceux  du  Languedoc  s’emprefsèrent  de  déclarer 
- à rAfTemblée  Nationale  que  , dans  tous  les  temps, 
leurs  Commettans  fe  conformeront  à fes  Décrets , 

foufcriront  aux  établiffemens  généraux  que  fa 
fageffe  leur  infpirera  pour  l’adminiflration  des  Pro- 
• vinces  , s’eftimant  heureux  de  fe  lier  par  ces  facrL 


(1)  Procès-verbal  , N.®  4°  bis  , pag..  21  & fuiv.  . 
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fices  à la  profpérité  generale  de  l’Empire. 

Ceux  de  Bourgogne  , de  Béarn  , des  Pays  de 
Bigorre  ÔC  de  Foix  , ou  plutôt  tous  les  Députés 
à l’envi  firent  les  mêmes  facrifices  ^ une  foule 
d’adhéfions  , venues  de  toutes  les  Provinces  , les 
ont  avoués  , cette  vérité  fe  trouve  établie  dans 
tout  l’Empire  , que  lerfacrifice  partiel  de  chacun 
eft  devenu  le  bienfait  de  tous. 

Le  régime  nouveau  , décrété  par  l’AfTemblée 
Nationale  , remplace  donc  avantageufement  cinq 
ou  fix  régimes  imparfaits.  11  n’y  a plus  diverfes 
Nations  dans  le  Royaume  ^ il  n’y  en  a qu’une  : 
il  n’y  a plus  de  rivalité  j il  n’y  a que  force  dC 
union  : il^  n’y  a plus  de  Bretons  , des  Proven- 
çaux , de  Languedociens  ^ il  n’y  a que  des  Fran- 
çois : de'  même  que  Louis  XIV  difoit  un 

jour  5 d’un  fimple  pafte  de  famille  , 1/  rCy  a plus 
de  Pyrénées  , nous  pourrons  dire  du  paéle  folem- 
nel  qu’ont  juré  douze  cens  Repréfentans  de  la 
Nation  : Il  n'y  a plus  des  Provinces, 

Difons  maintenant  aux  Peuples  , aux  Peuples 
qui  doivent  être  fi  jaloux  d’un  bienfait  qui  leur 
compofe  une  force  nouvelle  , aux  Peuples  qui 
doivent  furveiller  tous  les  eiForrs  ou  les  détours 
qu’on  pourroit  employer  pour  le  leur  ravir  : Quel 
efi  le  but  de  ces  Affemblées  de  Provinces  qu’on 
vous  annonce  , ou  plutôt  dont  on  vous  menace  ? 
Que  vous  donneroient-elles  de  plus  que  ce  que 
vient  de  faire  pour  vous  l’Afiemblée  Nationale  ? 
Un  droit  particulier  ? Mais  il  efi  bien  au-defibus 
d’un  droit  commun  ôc  général.  Le  moyen  de  vous 
refireindre  dans  une  enceinte  bornée  ? Mais  c’eft 
le  moyen  de  vous  affoiblir.  Le  droit  abfurde  de 
traiter  vos  affaires  tout  feuls  ? Mais  ce  qui  etoit 
un  avantage  fous  le  règne  du  Defpotifme  , de- 
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vient  un  inconvénient  fous  celui  de  la  Liberté  ; 

relier  feuls , c’ell  relier  foibles.  Le  moyen  de 
préparer  une  infurreélion  contre  le  Defpotifme 
que  vous  pourriez  redouter  encore  ? Mais  l’infur- 
reélion  d’un  Royaume  entier  , privilégié  comme 
vous  ÔC  avec  vous , feroit  bien  plus  redoutable. 
Le  Royaume  ell  tout  Bretagne  , tout  Provence  , 
tout  Languedoc.  Vous  n’avez  pas  pris  le  régime 
des  autres  Provinces  j elles  ont  pris  le  vôtre  infi- 
niment perfectionné  : vous  ne  vous  êtes  pas  dé- 
pouillés povr  elles  ^ vous  vous  êtes  enrichis  d’elles  : 
vous  n’avez  pas  perdu  ^ vous  avez  gagné.  Voyez  de 
combien  de  précautions  ell  entourée  la  valle  So- 
ciété que  vous  venez  de  contraéler.  II  n’y  a plus 
de  dillinélion  d’Ordres  ^ tous  les  Citoyens  , fans 
exception,  font  admis  à s’occuper  de  la  chofe  pu- 
blique. Vous  ne  ferez  pas  repréfentés  feulement 
par  des  hommes  de  votre  Province  , mais  par  ceux 
de  tout  l’Empire.  Vos  droits  font  leurs  droits, 
votre  caufe  ell  la  leur.  Ils  veilleront  à ce  que  vous 
ne  foyez  point  foulés  : vous  leur  donnerez  le 
même  fecours  ^ 5c  d’un  bout  du  Royaume  à l’au- 
tre , tous  les  afibciés  fe  prêteront  la  main. 

Ces  réflexions  dont  les  Peuples  des  Provinces 
d’Etats  fendront  la  force  , les  engageront  à chérir 
les  facrifices  que  leurs  Repréfentans  ont  faits  en 
leur  nom.  Mais  j’ai  une  autre  obfervation  à leur 
préfenter  : c’ell  que  nulle  Province  n’a  le  droit 
de  fe  convoquer  elle-même  dans  le  temps  ou 
elle  a donné  à fes  Repréfentans  le  droit  de  lli- 
puler  pour  elle  , dans  le  temps  où  l’AlTemblée 
Nationale  ell  fiégeante  , ÔC  qu’elle  s’occupe  de  fes 
intérêts  j c’ell  que  nulle  Province  ne  peut  fe 
convoquer  que  félon  des  formes  quelconques  ; 
mais  qu  elle  ne  peut  pas  donner  elle-même  ces 
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formes  , parce  que  ce  feroit  dire  qu’elle  eft  in- 
dépendante. Erreur  funefte  à ces  Provinces , piège 
dangereux  qui  leur  feroit  tendu  , puifqu’en  s’ifolant 
ainlî  d’avance  fe  féparant  du  corps  de  l’Empire  > 
elles  s’ôteroient  elles-mêmes  les  moyens  de  la 
grande  réunion. 

L’AlTemblée  Nationale  s’occupe  en  cet  inllant 
de  r brganifation  du  Royaume  j elle  prépare  les 
formes  légales  ôC  uniformes  qui  devront  être  fui- 
vies  par-tout  3 elle  fait  que  les  Peuples  les  atten- 
dent avec  impatience  , elle  gémit  des  obftacles 
que  des  circonftances.  impérieufes  , fouvent  artifi- 
cieufes  quelquefois , mettent  fur  fon  chemin.  Mais 
fl  les  Peuples  ont  déjà  vu  quels  fruits  ils  pour- 
roient  recueillir  de  fes  travaux  , s’^ls  veulent  con- 
traindre encore  quelque  temps  le  ^araétère  fran- 
çois  , ôc  cette  impatience  que  les  ennemis  feuls 
du  bien  public  peuvent  conlidérer  avec  plaiîir  5 
s’ils  daignent  alTocier  leur  courage  paifible  au  cou- 
rage patient  de  leurs  Repréfentans.^  c’eft  alors  que 
des  formes  fages  , communes  à tous  , les  invi- 
teront à des  Alfemblées  de  Citoyens  deftinés  à 
concourir  félon  fes  principes  au  rétabliffement  de 
l’ordre  public. 

On  dira  aux  Peuples,  que  tous  les^  Citoyens 
ont  le  droit  de  s’aifemb  1er  pour  s’occuper  de  leurs 
intérêts  5 que  c’eft  gêner  ce  droit  que  d’empêcher 
les  J AfTemblées^  des  Provinces  ! C’eft  un  piège. 
Qn  voudroit  peut-être  que  toutes  les  Provinces 
fiftent  infurreâioh  à la  fois  j on  verroit  avec  un 
fecret  plaifir  vingt  grandes  Aftêmblées  dans  l’Em- 
pire ^ on  efpéreroit  que  l’inévitable  diverftté  d’opi- 
nions y cauferoit  le  défordre,  èc  que  les  Provinces 
étant  divifées  entr’elles  5c  déchirées  dans  leur  pro. 
pre  fein  , les  abus  ne  pourroient  plus  être  réfor- 
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més.  Peuples,  vous  ferez- plus  fages  ^ vos  droits 
nous  feront  facrés  j vous  avez  celui  de  vous  affem” 
hier  5 mais  félon  des  formes  légales  , ce  tu- 
multe auquel  on  vous  invite  , n’èft  qu’un  moyen  de 
vous  écarter  de  la  liberté  , en  ôtant  à l’Alfemblée 
Nationale  celui  de  réformer  les  abus. 

On  tâchera  , on  tâche  de  vous  divifer  dans  le 
fein'de  vos  villes  , fous  vingt  prétextes  divers. 

, C’eft  un  piège.  Obfervez  qui  font  ceux  qui  cher- 
chent à vous  échauffer  les  uns  contre  les  autres  , 
examinez  leurs  motifs , étudiez  leurs  intérêts  ^ car 
jamais  ceux  qui  ont  animé  le  Peuple  ne  font 
fait  pour  le  Peuple  même  , ils  ne  l’ont  fait  que 
pour  eux.  ' " 

J’efpêre  cependant  que  ces  nouveaux  efforts 
contre  le  bien  public  feront  encore  inutiles.  Il 
femble  que  le  génie  tutélaire' de  la  -France  véiHe 
au  fuccès  de  fes  deftinées,  2^  qu’il  nèUaiffe  aux 
obftacles  qu’il  rencontre  que*  le  temps  de*  fe  mon- 
trer 5 de  nous  effrayer bc  de  s’évanouir.  Ou ,, 
pour  parler  d’une  mâhière  plus  jufte , les  Peuples 
ne  peuvent  plus  rebrouffer  vers  aucune  efpèce  de 
lèrviîude,  le  zèle  pour -la  liberté  animé  tous  lesf 
cœurs , l’efprit  public  s’eft  rnontré  au  milieu  même 
des  défordres  ÔC'  dans  éetté  déforganifation  én- 
tière  de  toutes  les  ^ parties- -de  l’Etat , ôù  nulle 
portion  ne  femble  fubfiffer  de  fomantique^échaf- 
fâudage  5 U’amour  du  bien  publie  reftè  feuh  pour 
le  fbutehir.  Que-  tou^^'les  ÇîtoyenS  chériffent  ^ 1^ 
chofè  publique qu’ils  y veillent,  qu’ils^ fongeht 
que  la  chofe  publique  eft  la  leur,  qu’ils  fë  difpofènt 
à de  généreux  facrifices  , 5c  nous  ne  fommes  pas^ 


